Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les améliorations à apporter au cadre juridique de l'accès aux documents à la suite de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, règlement (CE) n° 1049/2001, adoptée par la Commission le 24 février 2010
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l'article 115, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0191/2009 / P7_TA-PROV(2009)0116

3.
Date d'adoption de la résolution: 17 décembre 2009

4.
Objet: Par la présente résolution, le Parlement européen invite l'actuelle présidence (suédoise) ainsi que la prochaine présidence (espagnole) du Conseil à lancer sans délai un dialogue interinstitutionnel au niveau politique afin de jeter les bases du nouveau règlement relatif à l'accès aux documents, au plus tard le 30 juin 2010.

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

Le Parlement européen considère que le traité de Lisbonne a modifié «non seulement la base juridique du règlement existant en matière d'accès aux documents mais également le contexte juridique dans lequel s'applique le règlement, notamment en ce qui concerne la relation entre les institutions de l'Union et le citoyen». Il regrette que la Commission n'ait pas modifié sa proposition de refonte du règlement (CE) n° 1049/2001 [COM(2008) 229] et se soit limitée à mettre à jour la base juridique de la proposition initiale dans sa communication sur les conséquences de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne sur les procédures pendantes [COM(2009) 665].

Le Parlement demande par conséquent une mise à jour urgente du règlement (CE) n° 1049/2001 sur les points suivants:

· le champ d'application doit être élargi à l'ensemble des institutions, organes, bureaux et agences de l'UE qui ne sont pas couverts actuellement.
· Les dispositions relatives aux procédures législatives et non législatives doivent être modifiées conformément aux nouvelles définitions contenues dans les traités.
· Le règlement doit être adapté à la jurisprudence récente, en particulier en ce qui concerne:

· l'accès aux avis juridiques rendus dans le cadre du processus décisionnel;
· les documents liés aux travaux des représentants des États membres en tant que membres du Conseil;
· les documents liés aux accords internationaux;
· la protection des données à caractère personnel et des intérêts commerciaux;
· le contenu des registres des institutions.
· Il y a lieu de garantir l'accès aux informations disponibles dans les institutions de l'UE au sujet de la mise en œuvre du droit de l'UE par les États membres.
· Il convient de renforcer la transparence financière en fournissant des informations détaillées sur le budget de l'Union, son exécution et les bénéficiaires des crédits et prêts de l'Union.
· Il y a lieu d'instaurer des principes généraux et des restrictions relatifs aux documents classifiés.
· Il convient de définir des principes susceptibles d'être élaborés au moyen d'accords interinstitutionnels dans le but d'appliquer de manière coordonnée la nouvelle réglementation visant à mieux légiférer.
· Il faut rendre les documents plus facilement accessibles au moyen de systèmes conviviaux.

6.
Réponse aux requêtes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En général:

La Commission a présenté sa proposition de refonte du règlement (CE) n° 1049/2001 le 30 avril 2008. Elle fait observer qu'au cours de la législature précédente, le Parlement s'est limité à voter un rapport assorti d'amendements à la proposition de la Commission, reportant délibérément le vote sur la résolution législative. Aucun vote n'est encore intervenu sous la nouvelle législature. Aussi la procédure législative relative à cette proposition en est-elle toujours au stade de la première lecture au Parlement. Alors que la Commission a toujours affirmé qu'elle considérait que sa proposition reflète le juste équilibre entre transparence et efficacité des institutions, elle pourrait réexaminer sa proposition sur la base des positions formelles des deux branches du pouvoir législatif de l'UE.

Extension du champ d'application du règlement:

La Commission a spécifiquement intégré la proposition relative à une refonte du règlement (CE) n° 1049/2001 dans sa communication sur les conséquences de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne sur les procédures décisionnelles interinstitutionnelles en cours [COM(2009) 665] pour tenir compte des modifications apportées par le nouveau traité, à savoir:

· la nouvelle base juridique, à savoir l'article 15, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne; et

· l'extension du champ d'application institutionnel.

Procédures législatives et non législatives:

Le règlement actuel prend déjà en compte la nécessité d'une plus grande transparence des dispositions par lesquelles les institutions agissent en leur qualité de législateur, à savoir au considérant 6 et à l'article 12, paragraphe 2.

Cette insistance sur la transparence législative transparaît déjà dans l'article 12, paragraphe 1, de la proposition de refonte de la Commission. Le libellé de cette disposition rend obligatoire la publication active des documents «établis ou reçus dans le cadre de procédures visant à l'adoption d'actes législatifs de l'UE ou d'actes non législatifs d'application générale», à moins que l’une des exceptions prévues à l’article 4 du règlement ne soit applicable ou que le document ne soit «sensible» au sens de l'article 9 plutôt que dans le règlement en vigueur, où cette publication n'est qu'un objectif général.

La proposition de la Commission utilise la terminologie du nouveau traité.

Alignement sur la jurisprudence récente:

La Commission a généralement tenu compte de la jurisprudence des juridictions européennes lors de l’élaboration de sa proposition.

La jurisprudence relative à l’accès aux avis juridiques rendus dans le cadre du processus décisionnel n’a toutefois pas pu être prise en compte du fait que l’arrêt de la Cour a été rendu après que la Commission a présenté sa proposition de refonte. Cette dernière examinera si et comment cette jurisprudence nécessite une modification de la disposition concernée du règlement lorsqu'elle reverra sa proposition à la lumière des avis exprimés par les législateurs en première lecture.

Conformément à l’article 5, paragraphe 2, de la proposition de refonte, les documents liés aux travaux des représentants des États membres en tant que membres du Conseil sont considérés non comme des documents émanant des États membres, mais comme des documents du Conseil. Par conséquent, cette demande du Parlement a déjà été prise en compte.

Les documents liés aux accords internationaux relèvent déjà du champ d’application du règlement (CE) n° 1049/2001 et seront divulgués sur demande à moins que l’une des exceptions prévues à l’article 4 du règlement ne soit applicable.

La Commission a proposé, à l’article 4, paragraphe 5, de la proposition de refonte, que certains types de données à caractère personnel soient divulgués automatiquement, sauf circonstances particulières justifiant un refus. Elle a toutefois proposé que d'autres données à caractère personnel soient divulguées conformément aux règles de protection des données
. Dans l’attente de l’arrêt de la Cour de justice concernant l’interaction entre le règlement (CE) n° 1049/2001 et le règlement (CE) n° 45/2001 concernant la protection des données, la Commission estime qu'il serait prématuré de modifier sa proposition sur ce point. En ce qui concerne la protection des intérêts commerciaux, il n'existait aucune jurisprudence pertinente au moment où la Commission a présenté sa proposition. La jurisprudence récente
 ne permet pas de conclure que la disposition concernée du règlement (CE) n° 1049/2001 doit être modifiée.
Le comité interinstitutionnel institué par l’article 15, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1049/2001 a examiné la qualité des différents registres et sites Internet des institutions. La Commission poursuivra ses efforts visant à améliorer la couverture, la qualité et la convivialité des instruments au moyen desquels elle diffuse des informations dans le public.

Informations concernant la mise en œuvre du droit de l'UE par les États membres:

La Commission soutient une meilleure information sur la mise en œuvre du droit de l'UE par les États membres. L'Office des publications de l'UE a mis sur pied un projet visant à fournir l'accès aux mesures prises par les États membres afin de mettre en œuvre le droit de l'UE.

La Commission publie de très nombreuses informations dans son rapport annuel sur le contrôle de l'application du droit de l'UE par l'intermédiaire d'un site web consacré à cette question
 ainsi que par la publication de communiqués de presse permettant au public d'être informé sur les principaux problèmes posés dans un cas particulier. En outre,  en cas de saisine de la Cour de justice, cette dernière publie systématiquement un résumé dans le Journal officiel. Les documents versés aux dossiers d'infraction sont divulgués conformément au règlement (CE) n° 1049/2001.
Transparence financière:

La transparence financière a été améliorée dans le cadre de l'initiative européenne en matière de transparence, qui a été lancée le 9 novembre 2005. Le règlement financier, de même que plusieurs textes législatifs sectoriels, en particulier dans le domaine de la politique agricole commune, ont été modifiés et contiennent à présent des dispositions relatives à la publication de la liste des bénéficiaires des fonds de l'UE, quelles que soient les modalités de gestion du budget de l'UE.

Documents classifiés:

Les limites du droit d'accès pour des raisons d’intérêts public ou privé sont déterminées dans les exceptions prévues à l'article 4 du règlement (CE) n° 1049/2001. Le fait qu'un document soit classifié n'est pas un motif valable pour refuser de le divulguer. L'article 9 du règlement définit les documents «sensibles» comme une sous-catégorie de documents classifiés.  Cette disposition n'exclut pas les documents sensibles du droit d'accès mais fixe des règles procédurales spécifiques pour le traitement des demandes d'accès à ce type de documents.

Mieux légiférer:

Cette question n'est pas directement liée au règlement relatif à l'accès public aux documents. La Commission est disposée à dialoguer avec les autres institutions au sujet de la mise en œuvre des règles «mieux légiférer».

Accès convivial:

La Commission marque son accord sur la nécessité de fournir un accès des plus conviviaux. Il n'est toutefois pas nécessaire, pour atteindre cet objectif, de modifier le règlement relatif à l'accès public. La Commission a récemment revu de manière approfondie la structure du portail internet Europa afin d'améliorer sa qualité et sa convivialité. Quoi qu'il en soit, le comité interinstitutionnel mis en place par l'article 15, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1049/2001 a conclu, lors de sa réunion du 15 décembre 2009, que les sites publics et registres de toutes les institutions devaient être améliorés. La Commission a par conséquent l'intention de collaborer avec le Parlement et le Conseil afin d'améliorer la qualité et la convivialité des informations mises à la disposition du public.
---------------
�	Règlement (CE) N°45/2001 du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données (JO L 8 du 12.1.2001, p.1).


�	Arrêt du Tribunal de l’UE du 19 janvier 2010 dans les affaires jointes T-355/04 et T-446/04 Co-Frutta/ Commission, non encore publié.


�	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/community_law/infringements/infringements_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/community_law/infringements/infringements_fr.htm�
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